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Imposer l’économie numérique 135f5

Frédérique PERROTIN

La Commission européenne élabore de nouvelles mesures fiscales pour 
mieux réguler l’imposition de l’économie numérique.

Afin de garantir que les activités des 
entreprises numériques soient imposées 
dans l’Union européenne d’une manière 
équitable et propice à la croissance, la 
Commission européenne propose de nou-
velles règles. Ces mesures permettraient 
à l’Union européenne de jouer un rôle 
moteur à l’échelle mondiale en matière 
d’élaboration de législations fiscales 
adaptées à l’économie moderne et à l’ère 
numérique. Les deux propositions législa-
tives distinctes présentées par la Commis-
sion aujourd’hui aboutiront à une imposi-
tion plus juste des activités numériques 
dans l’Union européenne. La première 
initiative vise à réformer les règles rela-
tives à l’imposition des sociétés de telle 
sorte que les bénéfices soient enregistrés 
et taxés là où les entreprises ont une inte-
raction importante avec les utilisateurs 
par l’intermédiaire de canaux numé-
riques. Cette option constitue la solution 
à long terme privilégiée par la Commis-
sion. La seconde proposition répond à la 
demande de plusieurs États membres en 

faveur d’une taxe provisoire, portant sur 
les principales activités numériques qui 
échappent actuellement à toute forme 
d’imposition dans l’Union européenne. Ce 
paquet définit une approche de l’Union 
européenne cohérente concernant un 
système d’imposition de l’économie 
numérique favorable au marché unique 
numérique  ; il alimentera également les 
discussions internationales visant à régler 
cette question au niveau mondial.

▪▪ Une base d’imposition  
qui s’érode

L’essor récent des entreprises numé-
riques, telles que les entreprises du sec-
teur des médias sociaux, les plates-formes 
collaboratives et les fournisseurs de 
contenu en ligne, a fortement contribué 
à la croissance économique dans l’Union 
européenne. « L’économie numérique est 
une grande chance pour l’Europe et l’Eu-
rope, à son tour, est une source énorme de 
recettes pour les entreprises numériques. 
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